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A. INTRODUCTION

1. La sixieme reunion du Conseil des ministres du MULPOC de Lusaka s'est tenue a
Mbabane (Royaume du Swaziland) du 14 au 16 f§vrier 1983.

2 II s'agissait d'une reunion annuelle ordinaire du Conseil des ministres du
MULPOC convoquee conformement a la resolution 311 (XIII) relative aux centres
multinationaux de progranmation et d1execution de projets (MULPOC) adoptee par la
quatrieme reunion de la Conference des ministres de la CEA tenue en mars 1977 a

Kinshasa (Zaire).

B. OUVERTURE DE LA REUNION, PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

Ouverture de la reunion

3 La reunion a ete officiellement ouverte 1e 15 fevrier 1983 a 15 heures par
Son Altesse le Prince Mabandia, Premier Ministre du Royaume du Swaziland. __
M H Meebelo, Ministre charne" de la commission zambienne du [fen, en sa capacite
de President du Conseil des ministres du MULPOC de Lusaka 5 sa cinquieme reunion,
avait fait quelques remarques liminaires avant d'inviter le Premier Miristre a
ouvrir la reunion. M. Adebayo Adedeji, Secretaire executif de la Commission
Sconomique pour l'Afrique9 a egalement prononce une allocution. Une motion de
remerciements a ete presentee par H. H. Wariithi, Chef de la delegation ke"nyenne,
au nom de tous les representants.

Participation

4. Ont participe a la reunion les ministres et experts des Etats membres suivants:
Botswana, Djibouti, Ethiopie, Kenya, Lesotho, Malawi, Mozambique, Ouganda,
Republiqus-Unie de Tanzanie, Somalie9 Swaziland, l&mbie et Zimbabwe.

5 Etaient §oalement presents en qualite d'observateurs les organismes des Nations
Unies, les institutions specialises de l'ONU, les autres organisations mter-
nationales et les mouvements de liberation suivants: le Prograrrme des Nations Umes
pour le Developpement (PNUD). VOrganisation des Nations Unies pour 1'education,
la science et la culture (UNESCO), VOrganisation des Nations Unies pour Talimen-
tation et VAgriculture (FA0)5 VInstitut des Nations Unies pour la Namibie, la
Zone d'echanges preferentials des Etats de 1'Afrique de l'Est et de VAfrique^
australe (ZEP), le Centre de mise en valeur des ressources minerales de 1 Afrique
de VEst et de VAfrique australe3 le Centre du commerce international (CCI),
V IntnrToveimental Standtn" Committee on Shippinr (ISCOS) VAfrican National
cr^c±< mr.) d^frinue 'duv^17"TTTairrTrinnlst Congress (PAC) et la spuW test
African People"ts Organisation (SWAPO); ainsi que ie representant du Commissaire des

Nations Unies nour la Namibie.

Election du bureau

6. La reunion a elu corame membres du bureau Tes personnes sutvantes :

President - Son Altesse le Prince Nqaba (Swaziland)

Vice-President - M. H. Hariithi (Kenya)

Rapporteur - M. C.E.C. Sanyangare (Zimbabwe)
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C. ORDRE DU JOUR

7. La reunion a adopte Vordrc du jour suivant:

i) Ouverture de la reunion ■ ■

ii), Election du. bureau

iii) Adoption de Vordre du jour et organisation des travaux

iv) Presentation du rapport et des recommar.datio.ns de la sixieme reunion du
Comite d'experts du MULPOC

v) Examen du rapport

vi) Questions diverses

vii) Date et lieu de la prochaine reunion du Conseil des ministres

viii) Adoption du rapport

ix) Cloture de la reunion

D. COMPTE RENDU DES TRAVAUX

8. M. M. Weebe]o; qui avait preside la cinquieme reunion du Conseil des ministres

du MULPOC de Lusakas a resume les activites essentielles accomplies par le MULPOC
en 1982 et declare qu'une de ses plus grandes reussites avait ete la creation de

la Zone d'echanges preferential s des Etats de VAfrique de TEst et de VAfrique '
australe dont 11 souhaitait qu'elle allait marquer le debut d'un nouveau chapitre

des relations economiques entre les pays de la sous-region en favorisant l'auto-

suffisance collective. II a snuligne que cette nouvelle entreprise aiderait les

Etats membres de la sous-rec<ion a combattre le regime raciste d'apartneid d'Afrique
du Sud et a atteindre 1 Mndependance politique at economique. n.7.a ensuite invite

le Premier Ministre a ouvrir la reunion. ;

9. Dans son discoiirs d'ouvercure3 Son Altesse le Prince Mabandla, Premier Ministr;;

du Royaume du Swazilands a souhaite la bienvenue aux participants a la sixieme

reunion du Conseil des ministres riu MULPOC des Etats de VAfrique de 1'Est et de

TAfriquG australe et a declare que c'etait pour le Royaume c«u Swaziland un honneur

et un privilege d'accueillir cette reunion, d'autant plus importante qu'elle avait

lieu peu de temps apres le lancement de la Zone d'echanges prefc-rentiels des Etats

de VAfrique "de 1'ESt et de VAfrinue australe survenu en de"cembre 1982.

10. II a: ajoute qu'il fall ait encore explorer de nouveaux domaines de cooperation

e^" de collaboration pour le developpement §conomique de la sous-r^9iori9 cjui

mineralt'i.neluctablement a la liberation economiques a Vamelioration des condition?
de vie des populations et a 1 'elimination de toutes les formes de mise"re et :'V!;

d'humiliation qui sont la plai3 de la sous-region.

11. tfalgre" tous les efforts accomplis par 1'Organisation des Mations Unies pour

que Vactuelle structure de Veconomie mondiale soit radicaiement transformee5 de

nombreuses nations en developpemert souffrent du:ch6mage3 do la famine et de

deficits commerciaux sans cessa croissants.
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12. Vu la recession economique mondia!es les pays en developpement devaient se
regrouper et formuler ensemble des strategies de rieveloppement economique qui
utilisent les vastes ressources materielles et humaines de la sous-region afin de
debarrasser leurs economies d? la dependance et de 1'exploitation. Le Premier
Ministry a invite la reunion a mettre au point des strategies concretes et
efficaces afin de sauver les economies des pays de la sous-region.

13. Etant donne les nombreuxproblernes auxquels doit faire face cette sous-reqion,
la seule solution possible etait la cooperation sous-regionale. II a exprime
Tespoir que le MULPOC, la ZEP et la CCDAA allaient coordonner leurs programmes
afin d'eviter les doubles emplois et les chevauchements. En faisant preuve de
bonne volonte et de determination, la sous-region devait pouvcir triompher des
probl<=rnes auxquels elle faisait face a Theure actuelle et aller de 1'avant sur la
voie de Tindependance Gt de Tautosuffisance economique.

14. Dans son allocution, M. Adebayo Adedeji, Secretaire executif de la CEA, a
exprime sa profonde gratitude et sa reconnaissance sincere envers sa Majeste la
Regente, le Gouvernement et le peupie du Royaume du Swaziland aui wi-nt accept
d'accueiliir la sixieme reunion du Comite d1experts, puis du Conseil des ministre-s
du MULPOC des Etats de TAfrique de l'Est et de TAfn'que australe. Au nom des
mimstres et de tous les repr«sentants, il a prSsente ses condoleances a sa Majeste'
la Rsaente. aux membres de la famille royale9 au Gouvernement et au peuple du
Swaziland qui avaient eu le chagrin de perdre feu le Roi Sobhuza II. II a rendu
hommane a ce dernier; qui avai-t contribuo non ssulement a la construction de la
nation swazi mais aussi au dSvelopponent economique de la sous-region de TAfriqii^
de TEst et de TAfrique australe. ' -

15. II a souligne que la sixiSme reunion r\u Conseil des ministres du KULPOC de
Lusaka se tenait en un moment de d^sordre profond dans las relations economiques
internationales. L'Afriqucs narticulierement vulnerable aux fluctuations cycliques
des economies developpfies, etait profonriement atteinte. Les PN8 et la production
alimentaire de nombreux pays de la sous-region de 1'Afrique de TEst et de TAfrionp
australo etaient en declin. Pour repondre a ces problems de developpement3 la'
sous-rogion devait tiror le meiileur parti possible da son institution sous-
regionale: Id MULPOC de Lusaka, Calui-ci, de concert avec la ZFP et la CCDAA,
offrait aux Etats rcembres un forum qui devrait leur permettre de resoudre de
nombreux problemes grace a des actions communes et concertoes.

16. Apres avoir felic-ito les experts pour Texcellent travail qu'ils avaient
accompli9 Is Secretaire executif a invite le Conseil des ministres a adopter le
rapport de la sixieme reunion du Comite d1experts.

17. II a declare qu'il n'y avait pas lieu de s'inquieter, comme Tavaient fait
certaines delegations, du chevauchemsnt des activitos du MULPOC avec elles de la
ZEP et de la CCDAA. S'inspirant des resolutions 32/197, 33/?01 et 37/138 de
TAssembleG generale des Nations Unies, le Conseil des ministres devrait former un
Comit§ aj hoc compose de <inq pays et des secretariats de la ZEP, de la CCDAA,
du MULPOC at de la CEA afin c!e prSparar un document oQ se^aierit clairement
definies les modalites de la cooperation entre le MULPOC do Lusaka d'une part ot
d'autre part la ZEP et la CCnAA=
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13 Le -ocrotaire executif a reiTiercie les Etats membres du soutien qu'ils avaient
anporte I la resolution 37/133 rie VAssemblGe oonerale des Nations Unies. Apres
avoir axpnroe sa gratitude cnvtrs le PNUD Dour avoir finance le fonctionnement de^ _
tous WMULPOC all cours des six dernieres.annees, il a exprimO 1'espoir que celui-ci
continverait d*> financer certains projets. II a invite les Etats membres a s'engaoer
a assuror un soutien financier et materiel au MULPOC de Lusaka lors de la procnamc
conf^renc* d'annonces de contributions pour le Ponds d1affectation speciale des ^
Marions Unjes pour le developpement en Afrique qui coTnciderait avec la dix-huitierce
sossion de la Commission ficonomique pour 1'Afrique, la neuviSne Conference des
ministres de la CEA et la celebration du vinrit-cinquieme anniversaire de la

Commission.

19 M H Hariithi, Chef dc la dGlogation kenyenne, a, au nom de toutes les
delegations, presents une notion de rercrcienients a Son Altesse le Prince Mabafldla,
Premier iinistre et au peuplo du Royaurne du Swaziland.

Presentation du rapport et des recoqjrandationsdgja^^ reunion du Comite
du MULTDgjPOint --I de"Trordre du jour)

20 Lg R-verend PS. Mnqomezulu3 President do la sixiSme reunion du Comite d1experts,
a present? au Conseil des ministros le rapnort relatif pr^ierement a la promotion
du commerce, a 1'agriculture, a 1'Industrie, aux transports et aux communications,
a "la'mise an valeur des ressources humaines, aux ressources naturelles, au systeme
panafricain de documencdon et d1informatique (PADIS) et aux projets speciaux

d'assistance economique aux mouvepients de liberation d'Afnqua australe et
deuxiememant au programme do travail du MULPOC pour 1933 - 1934.

21 Le Comit* d'experts avait.adoptS des recomnandations qu'ii a alors presentees
au'conseil des ministres du miPOC de Lusaka aux fins d'oxanien et d adoption,

2? Lg Conseil des Piinistres'a decide qu1^ Taver.ir le secretariat devrait essayer
do'prespnVr un- brove synth-sa d-3S documents cites dans le rapport afin que celui-
ci soit complet et que les lecteurs aient le noins possible a S2 referer auxdi^

documents.

23. Lg Conseil des ministres a pris acte du rapport presents par le President de la
sixiSniG reunion du Comite: d'experts.

Exaraen du rapport (point 5 dc 1'ordre du jour)

I. PROMOTION DU COMMERCE

Rapoort. int^rimairejur les ^r^^^^sj^^^^iUncom^t de la ZEP des Etats

24. Le Conseil des ministres a pris note du rapport et ? decide que;

p) Le HULPOC devrait continuer d'offrir tout le soutipn possible^au secretariat
de la ZEP pour en assuror 1'efficacite;

h\ ti faudrait etablir une Stroite coordination entre le programme de travail
' Ho la ZEp! celui de la CCDAA et celui du HULPOC afin d'eviter les doubles



:C/\/MULP0C/Lusaka/VI/13
Page 5

^ r?l;\;rudiVe"te <juestj°^ ^ Conseil dos ministres a convenu quo le
r. do 1 ocude y.relanva devr*H etre examine oar une reunion d1 experts aui

t^n^T ^ ^ ^^^ r6un1°n d" ConritS ^Wts d5 ElpOC de
SS mn'3tres * Gr' out^ aporonvfi les reconw.dat.ions

™h™^ndia1t d° Cr"er Un ?roupG do trava11 conP°^ d'experts des Etats
mombres oe la sous-region, charne d'elaborer un accord portant creation ^
a bourse, seIon un mandafc approprie, et d'Stablir un calondrier an vue i

la real■!cation dc co proj^t;la real■!cation dc co

b) Les Etats m^mhres devraient ^laborer et adootcr un accord officie!
precisant ies T-odaiitss de la creation. d'une bourse do oroduits aarico^e
au mv-aau dc U ot's-r^gicn:au mv-aau dc U oot's-r^

c) II fsudrait examiner ^n particulier la question de cortains produits
sgncoies, a savoir lo maTs, le bles ]o rizs 1p bctail Gt la viande le
tno9 (e sucre, lo cot-.n, les graines Pthuifle- vegatdles;

d) Les jwmbrfts d^s associations dy producteurs envisages Joivent formuler e-
^dop.er ies s-cacuts de tours associations da productours, la reglemendation
S;VG comiiiercc do cortains.produits anrieoles. las cla-ses des contrats

es tonnes rio 1 "och^iirr"* ■ '131 ies tonnes rio

Us min-istres ont o^l&nent cunvenu quo les recombinations suivantes

2) La bourse d2 profits a3vicolos devrait consr-encer sgs activitfis en tant q
cer,t.:-e o lntor^cr^ ^i:i ^iff-jserait des Miformations sur le marche des '
proa-Jits a T ntdndor. des Fr^is nionbres dc Is sous-racion:

f) La bourse devrait cnraencf.r d'ici a 19S5 a effectuer dos operations
comrwrualeK sur des oier.- matar-?al5 zur ^a base d'une livraison soit
immadif;;<per,-L (marche £■; ccT:p;;artt) soit a des d^tes uVc?rieuros prociseos
a eondition d-a d"vo:op;^r progress-;verant 1c march£ a terme.

^^JS^l^^G^ cootre sous-r^ional de formation a la

26. Le Conseil des ininistros a note nua le cent-o so-is-r*qional de formation a In
promotion des^chp.ngGS^co^ciaux^co Kairobi davrait"atr« cpn^u en tenant pleine?

t •: " '''' ~' "--■-"■ • *-.-is c.t. [ j...y ii:.; r_ ^ dutrsis i ns t.t tuti ons Hctiona iSS" de forrjiation

cie tajon a apportov uno contribution sp^cificiue. A cotfe fin le Conseil des
■ ,.. ^.-■..j -!,-,.at.j,i Kif-: id s euniOii cu Lori?te d oxnerts preconi-

l-^ P;;<iiLpnr'h-^ Fr'*rf LlG:(i; p!L'ri\ "*.;■;'i^?~ C:'J? P°SS1^^ entre 1g Gouvernement kfinyen.
it -uL^uL u Lusaka, is u: ,;r. ; i;.:,,',iLf a;i;i d'oiaborer !es statuts et d'etablir U

buufjet er les oeso-:ns vinoncie-:, on centre air^i o/je ;*?3 sources Dossibles do
f-mancGfr:ent. II a. on outre, {?tO convenu qu- la reunici con^ultatiy^ en^re csr
mstitui:ions et la Gouvernc-nent Iwrr-'en ^ovrait 5trs con-Jcou'le car le~HU1^0C de"
Lusaka er quo le raoport nu nro^.Q do consultation devrait ^tro orSsentC a V->
prochainc reunion di: MULPr.c c:^ i \sr'<a ' ' ' '
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Rapport intorimaire sur 1* creation d'une banque pour le commerce et le developpement

27. Lg Conseil des ministros n pris note des progr*s accomplis jusqu'a present dans

la voie de la creation de cette banque.

Examen de la wise en oeuvre c[u_Pl_an d'action de Lagos en rnatiere commercials et

TThanciere dans la sous-region cTu "RUEPOC de "Lusaka

28. A Tissue de Texansn de cetta subdivision de ce point de Tordre du jour, le

ConsGil des ministres a pris note- du rapport et convenu que le President du Conseil

des ministres du HULPOC de Lusaka devrait presenter a la prochaine Conference des

ministres africains du commerce un rapport sur cq qui await ete fait dans la sous-

region Jesservie par le MULPCC de Lusaka pour la mise en oeuvre du Plan d'action de

Lagos en matiere commercials at financiere* Toutefois, ces rapports devraient, a

Vavenir9 etre-prfisentes an Conseil des ministres qui les adopterait avant qu'ils

ne soient presentes a d'autros instances.

H. AGRICULTURE

Rapport intorimaire concornant 1'etude de faisabiiite relati ve a la creation d'un

centre sous-regional de rechorciia sur'le maTs pourie MULPCRT"des Etats de i'Afrique

3e~1 lEst~et~ge" TAfrique australe

29. Le Conseil des ministres a oris bonne note du rapport etconvenu que cette etude
deyrait etre mise au point puis presentee a unc reunion consultative d1experts qui

devraient avoir lieu du 8 au 1G juillet 1983 a Lusaka (Zambie). Les Etats membres

ont ete pries instamment de participer a cette reunion consultative.

Psscripti_f de projet pour le cr'-jmier cours d1 analyse de pro.jats que la CEfi et 1'OAA

^^3
australe

30. Vu l9S deceptions rencontrf^s par d'autres sous -re-iions de I'Afrique nui ont

essayc d'orcaniser des cours do cj type sans engager suffisamment de fonds pour ca

faire. on a convenu que les Etats membres devraient tout fairs pour participer au
cours on srenant on charge les frais de voyage et de subsistence do leurs represen-

tant.s.

31. Lo Conseil des ministry a done adooto les decisions suivantas:

a) Le cours devrait etre organise sur une bass permanente coone programme

continu du MULPOC de Lusaka afin de satisfaire los besnins des pays de la

sous-ragion ;

b) ■ En appliquant ces recor-y.iandations, la CfTA ot VOAA devraient rechercher la
cooperation de VTnstitui; de nestion pour I'Afrique do TEst et TAfrique
australe et d'autras organisations regionaies ot internationales

appropriees;.

c) Chaque Ftat membra devrait essayer de participor a cc cours et prendre un
charqe les frais de yoyoes et de subsistance de ses representants..
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^^cutioiLduJlj^^ ,,

urn gs s.rSSJSsesin,Kffi:rsi ^ pa*s *mc™-ia ™les documents n§cessaires aVsiabnrati™ a aPP™PMees de 1'ONU afin d'Stablir
la prochaine Assembles Snlrlle d£ ffiSns ^^"f10118 «ui: *«!««* Presents "a
d'une ou plusieurs annees pour l^mobili^i™ f concerned ent la designation
dQ 1'agriculture en Afrique """""ation de ressources en vue du developpement

a)

du raoport et a adopt,

^SlaST^Si^dS^s rr- sur lesl'AfrKjue et le scumettre aS miPnr Z r aJ1men*aire regional pour
d'effectuer une cnnoiiat?™ Jf h! -e L.usaka qui se chargerait
Conseil des ministrcs- Presenter un-rapport d'enserable au

p^u WfiSStM "** et ^ter.iner
detaille. twonssement de ce rapport y compris un canevas

b) P^vention des pertes aliment.aW

1> LSwSs in
taires avec celies da la CCDAA
organisations Si ^ deS pertes a11men'

ii) Les Etats membres davraient:

a) p
rente de d^lopp-ont

creation d'un

aurait pour tache sog
tion des pertes alino
et /^ir

de
^ le biais de la

!,,» - ? de cirK« "H^^es qui
suPervlser les activites de preven-

q^esitatr^b
des questions pertinontes; annuels sur

pniiSSSei effair^SSSrS
reiatifs notanrert aSx rispinKs DoVlKf **
aux agents de vulgarisatiS «' fc Is^



:n'devre it anvisn^rr 'h fairs 1-;s activity '■;; irovc-ntion dos oertes
linen.taircst-ijn olo"Bnt principal r!os prrprcrir.:.--s ;-b ]a JournSa
ondiais'-dr* V?/ii:rantatipn t>ui *st c^V'*bK:tj par las 6ays nembres .
e maniSro-3 sorter il^nthousiaswe du ^lic ;;■'. son enoarornent vis-*

Crfi^r'un orr?i::; s :>.icl ^o cGorriination Of t~-jt autra nScanisnr. via:)]2
au s-in du ''"^rii^iit d- vulgarisation -'os ininist^ras da Vanricul
turC'Pul s'occ.r :rp.it '■•:■ 1?,. ■nrcvsnticn r!:s partos alirnantcirGS ot: .-■
coordonnorait V.s -^tivit's '!o Vonsonbio ':.-;? Irstitutions nationals
Gt Tas pro.ijts b'ilr'.firaux ^t rultii^tiraux -'ms c.> dornaine;,,.

o)AnoViorer et r^vc-rcjr la foration on rr/'rirT.. :'; nr^
i^jirWr\e T tcus los niv*jauxs v.n particuliisr & 1'intention

Mi d'
ertesals p

. dos anria.'lt-irs ,/-.-4^s 'agents f'e vul^aris^.cion par le Mais d'une
fcrnation e-vcoirrs-'■--'.'n^loi, ?_insi -",".: ,':r.ns Vjs f^cuitas d'a^ronotni-:

fj Anrliorer Vj rcss-'blo^^nt i-t Tc ■.■'iffusi^i -'•* ^■onnOes;" . '..,-

<-) Henforc'jr !■-■? i:is;;r';utions -J. r^chercb-j ^t nzcnr'/ir Vattention
.vchIug '5 1^ r:-ch rci-iv: ^^lim^.; ;.n ^ti^r-,' '': ^rV:nt1on <\r& ne

■ alirgnt?.ircsj ■ . : :.-.-■

h) Pestructures" V: c '.-.nolidor los ins-;ituti-as 'Vappui sx1 Stant qn .
natvSrc do c^-r: .r---:;Oisa":ion? d'r>ctro1 '!•■ t": !i'':s afrfo coonirativo
d'unc- rianior.: rror<r^ r^. r5*!uir'= les ^ertos "11r;:.;itair5S ciraca S. un
accroisssrjtint '-s'cr>;Hts -"Hones ?. la nis.: -.-n slac: d1 installations
de stockQoo vIglIjs. ^t accjDtabl;;s pour 1-s cell jctivitos 'ians Igs

; ferries ot 1-:s c~.:;"-roS urbains- , .,

i) Fournir les ,ncc^rn.^:=--;ents n'cassairos aux r.rricuiteurs nntaranusnt an

nivsau -'bs ^rix ~ 1" production"

j) Anouysr los ^rocra™;?s 60 niS3 on place; :!d noc"nismas da s^curit5
nlir-entairo 'r.'j;'. ':ivoaux national et sous-r*pi.o;>al s annui nui
comnorterait ■'nr.larTJnt das ->rorrames rio ^r"v ;ntion dos nertes

k) Htudicr les'^ossibiiitfis ^e nettre ^n oi-c", un r':s*3au■ sous-^

r5n1bnsT dvric:*orch;% do formation, do supervision at d-3 diffusion
"d1 informations v^latives ?. la proyontion rhs 'portas. alimentairas;

1) Fournir aux potits p.nricu1teurs dos insocMcirbs officac^s at

6conon1^ues.

c) ■AnKUicr^tion l':s inr'':v".!^--r.s r'-^c-^^^c'iailsr^iriv^E cultures •
■y± a . s ■-■ro''.irbz '"'■". "l"I7i"r'"'!V:vT~r:s V5"ti■?'..£ ~":'rtr rP*?:* .'s' ^^ricnVis ■

: tr^r'A ': .-:' assurer 1c finr-^corv.p^ ■".'! r^'on ^0 rassourcjs



Le MULPOCde Lusaka ievr^it nrPoarar w doscnntj" do hrojet nour une
:>tude analytic dos PHx do production acrtcoic 3UX>i«s de soumissi
?nc!^ leUrS * f°ndS bilat" ^multilateral .Cr. pff S

i) dcs .3iUdus sur Igs politicoes et systems natibnaux os fixation drs
* produccion agricoia oui mottent. Taccont sur los factions a

1 orfre (pnx rt alasticits croisoe) ainsi quo s,ir ] ,s r5pprcuss1ons
de ces politiques sur la Broduction'aaricoic, ot s^ la on
des ressourccs at des revenus; r.,_aricicion

i) des._cours de .formation quant a Tanalysa dfis orix in production
^CS"c devra-;«t Stre.ornanisos nour los fonctioiwaires des

III. INDUSTRIE

iiaj2PorlJirtfirimaire surlacr^tion d'industries

?■-,■ J CP !^st» le Consail dcs ministres a ccnveni! nU'il f?.-^r3it oaHer de
■■1UI.POC an lieu de ZEP chan.c fats Quc cotte derniSrc ost moni^nn^e Hans cotic
par.no du rapr>ort._ Las deux Instit^iors dovrQicnt s'on tenV ieurs domains
res.cctrrs de comoetancs afin d!eviter to.t: confusion. rn ortre on a conv"nu
nue les Hats menbres d-vraicnt onvoyer au SocrPtariat *?■ 1b rV.i rfec information
oui per^ttfnt d ot.blir dos rapports corniet3 ot adOnuats Lr'chnaue pjs A

S?^ a CtG COTVenU £:"° ^ °E/i «ab1i>«" <** »-appon-.S sur VAnco?a ot I,

v' ^Q,^nse-" "-as ™1nistros_? arorouv? K=s raanorts proscntfs a ce sui^t Pt
scop/i'5 los rGcwnmandations S'.'ivantes: ="„-<- -■-

industries sidSrurqiques :

?:q oour TAfriqua de TEst ot T4fr1a
-r/rnrc StrespaciTiquoment chnrqf. de formuler et '

b) On devrait assur-r fediatsnent la oarticinatien wtiva dos institutions
.natnonaiqs qt multinatinnales de financeraont at des Droducte-irs ^"UX1°nS
^stnbuteurs a in snisc on oewrc Jg ces decisions, notaament on les
l.v!tant a partner qux reunions du ComitS e* a on organiser cux-mfimes,

c) On dovrait invitar instaisnant las Etats membros a -rncili^er la i>ro^ot-
■x^cution do cos rocrmr^ndations.-Gn assurant fiic- Intrs ^nrf's^ntants "
r;;snectifs au sc-ir. "■(; Cwr>ite c>is.-)osGnt de nandats at '^informations Gt op
r^oondant rapidsrent m'x demandes oui lour servant fMtes nar lo Cot1«
e .onsen oos Himstres c: touto eutro orranis-tion dc soiitien
tDrhmquo toi'os ■::.io 1u bureau du 'VLPOC.
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Industri qs_roecg.nigucs

?.} Des resresentants das oroductours, des institutions do recherche -
d§velnpnament et des arenas nationaux do financemont dovraient fairs
artiedes donations qu:;j chaque nays e-nvoia aux reunions du ComitS

tal d1experts sur 1' Industrie maniqi'e

C'naque gouvc-rnornent davrnt s'enaaqer it prorcouvoir d-uraence, si cola n'a
dejS etS fait, la creation d!associations charges de ^aire proqresser

les industries irk1cGni^K;c

c) II faudrait envisagar >. iijssibi]it^ de prnduire un vnh'cuie normalise^
*' ropendant tout partic/iicr^ne-nt aux besoins dos regions rura1ess dent In

production oorrnettr^it la coon^ration dans tous les doir.aines des indus
tries fnScaniqucs i-ract: a In normalisation des pic'CGS dotachSes fit aux

contrats da scus -trait

t intSrimaire sur la ^^v^-l^jl'stries chiniauas en Afrique de TF.st

e^E on Afri^u^

36. Dans le dor^ine d&s indus^ri^s chim'quas, 1c Ccnsoi"! -;gs ri^istros a- ^

1?:s reconmandations suivantcs;

-0 Le Counts internouycrnarjlntai d'experts sur las profits chi^iques
df'-vrait etre 1'oroane princioalenent charge d'^tablir et d'etudier le
■oronrair^ne'de travail di> sous-sectcyr et de suivre Vexecution dos
decisions y relatives:

s) !es institutions nationals et nultwtionales afVicaines do financement
' ^insi cue les orients do nrnduction et da distribution devr-ient partici-

oar ectivement ?. : ox^cuci^jn -.^- ct_-5 iiOciSTO.is3 ,i-..L..^..'^ tn t.amti^n,

aux reunions di.i Coni^r at on or^anisant leurs prnpros ro-jmons;

r) Los Ftats merribres dtvraier.t sr- or-noncer d'urience sur la nriSG de
■j n^tici-ation au capita": -actions d;js soci-tos et 1'achat des-produits du

o/'o^t He potass^ r5" ITthi.ipie et dn -roiot d'^n^onisquc dc la
(V^ubiioL'Ci-Unie o'e Tan;:an^o a^in de pornettrs ?. ccs .ieiix pays de prendre
les n^siTes nocessa1r--s i Vaxacutior des nrojets..

1 ethio-ie -^ la ^-^bliqis-r-Unio de Tan-anio d-vr^ient entreprendre des
activit-s de suivi au titr- du point c) ci-dossue et f.^ire report a la
sentiime reunion ■■'.! Consoil dos nrinistres et aux reunions ult^risures
sur"les'dispositions concretes rriscs par les Etats membres et sur 1'etat
d'avancement d^ leur proiot respectif-

Les Ftats menbros clevr.-vijnt faciliter Vax^cuti.in, ^ans "las Calais ■
Joulus^ :^es rscomm^dniiuns 3t ^cisions en 'icnnDrit a lours reprcsentarts
au Comite les nonvoirs rt les resneurc^s appropriccs, ■
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:non ;le 1?. r-solution III ■'.,} censsil des

TJ. Le Conssil des ministry 3 ^ris nofe du nrnort at decide que :

aprandir 1* SorereRjsaarch station en . t , ev^
traitemont des ?F5??UrEsl: hnentaircs; "

b) Pour (la phase II, 17 fau-.irait que ia CEA redouble -!1 efforts nnur ■
tfS'*' I !"xtGr;sbT ??s ^ssources reouises r.fin Je transformer la
■rlETgrJ. Kessarcn station on un centre- sous-renional, m nu-i ,-i-.„»—-•■

cino ?.ns.

sous rGoional. rn u1 Hyr

TOmrs? dollars :les Etets-Urils pour'une n5Hod

En outre, afin -i'^^uyar la domando do -onds aunres r'.- sourrr

or^ncn de la ^^r^J^^.^^tlai en un centre sous ,-"fenf{^so?u?iSn I)

:.T-is not3 du rq0-. Le Consoil des ^inistre

Industrie des manbias du 7inb^o rooond ^ toys

iat
se?a

:lu

'ris nesures

^+? P gars oar la C^A 'ievrait etro
p,ir tous ;oS nnys co^e Uhg base pr3tinU.G o^T ] • *] ahor^tion

noifvoaux cedes, rhniononts 2t -ri^rit^s an nive^i h^.ional; '

i-I) Chnquo nouvornonent :ovrn;t ^ettro en ^laco, crncit^- sue T>ssib^ on
^■campe nodal nr'cis (15 ou un tel ^canis-s r'cxist^.it^as) '-fcns' io
cadre "unu;:-i sera^n^ -ntrc^1s-s la revision ^s IMs, -^s et rM^-"
t^onts r-.-;gissant ^felio-^nt rIndustrie dp la enn^trt-cti^ *t --\u J
brnmsnt; ridenti^iccti-n clas chan^cnts noc^sss-irc^ ^t'l^ur nis^- ?
jour periodinue ninsi guo Isur adninistation et lour wlicaMon i'-ne
<ois qu iis Gurment nt" mprouvGs ^sr le ■louvernoment,; ' .

■)ii) La CE.A devrait prepare ,-n module ^taille da codos et re-lemcnts du
batirant, suao^rar nsc n-;-;i3lit:s de laur r"-'lic=?.*ior, .^ficacp o+ s^u-
rottre c-:s riernivro? ?. yno rounion -j'oxr-erts aui se'^ient c^arn^s de los
-\;u-i8r L.ans le -!':^-l st ^ faire ->;s rcconvm^tir^.s on vuo dp leur
a;!o;^t-j;:n r>^r les r'^v-'nenants•
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iv^ ' '^s Tuvarnainerrts devrainnt reconnoitre la nScossitC? d'etablir une
'■ coordination Stroit:; m+.ra t'une part Igs codos c-t roc;lomsnts at

ri'^utr^ par les [--oli-vic-nes et oronrnmr-es du 1 orient, Igs normesa la
' recherche"sn mati^o r.' batinsnt et do mstSriaux dc constructions Igs

r-'soaux d'informnHon ot las sarvicos -:'c formation: les crwvyrnements
'iGvraicnt ecaloment f-rmulGr ct. txicutor dos nro^rarsnes spCcifiquos;

v'i Au nive^'i sous-r:^i w~' - 11 conviendrait -!a oronouyoir les activitos
"' roncermnt las questions '-'intSrH conrnun relatives 5 la revision des

coc^s ^t r^nistnents -jj '^time^t, h VStablissrincRt Jo? nornes5 a la
nromcticn dc la rochorchc en matiSro f'u bati^ent et to natonaux 00
construction 2t p. 1^ forniation*, les ocuvernements ciovrsiant cr5er un
l'Cr-nsei1 consuitatif" cvmrn qui assurerait la "iiais'ii technique et
sourattrait'poric/iniiGTPGnt a VoxaiTKin des nr>uvGrnenients ie In sous-
r';f;ion 'les -repositions s:;r dos assets ~-r£cis;

yi) Da'-s lrt ewe das actr-'-'tls a sntreoronfire au r.ivnau national ai! titre
du'^oint v) ci-'iossus. les r;ouvernsfnents devraient examiner la oossibv-
litb de cr'er un 'c-ns-il national 4u bntiment/1 (consno cnia a otc fait
■■■.n"Ronublia»G-Unie do Tanzaris) afin ;!g faciliter la centralisation de
la ^anific'^i^ ^ ^!, T^xocution tes -rc^rat^es visant a assurer 1e

j?.VGlo"---«Rient rlobal .-;.j3 industries dos nfctSriaux do construction Gt du
batimer,t; lss rt;sr.onsabilit/C n-intionn^&s au point vi) ci-ocssus .
-."evraicnt 5tro con?v'y:S a co consul-.

vii) 'a'a CE^ d^vrait ?n:!rsoivrG Voxocution -!u ;>roar^mnic auvde-n do docembrc
10B3- toutes les crcanis'^tions internationales aporenri^s nevraient

' tisen

Soninaire !^^^

Tl n ronvonu

des institutions qui

1 '-'.ner^ic.

. ;r«5n-i si cc s^inairs v attache -ssontielleniGnt asjx^

'brv-s d-chauffo r?;l?tifs aux f-!MS. la nature muUi-
wss :!'5norr:1o .justifiG nu'y soient invites das ^ens et
c.ipo^ ^sdiv-rs aspects Ho cctf* -:uesvion-CG

Rapport J n ^^^

,V ic '>nsai: ? a^rouvo 1-3 r-r"ort, a fciicit' la sacrSt^rpt de s'Strs effort'

^■i" rit thH^ ot r^-re les -yens de formationd1'avoir fourri 1'un'f ■assist.'.ncj tc;cnniqu^ at V ^*re les -yens -<ie f-rmation
nocossaires,

■-^ iP Conseil a aussi ^M-n'H a la C^ dc Men couloir c^anisor das qua
-■..iribl--'d'a-'trGS cours sinnlaircc at a invite los Etats rasoreE 3 en tiroiror le
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RECTIFICATIF

Le paragraphG 17 page 3 devrait se liro commo suit :

^ K^ K SF t^
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44. Lo Consoii dos xinistros a pris actc du ruDDrt et * n^^e a i* CEA H'Hr^r
^ p^ys q^ ne.l'ont pas cncora fait ? co^^tor les ^^:12s restates du or" -*

no ynoGormsaticn ot d'hartmnisation dos r>tatisti>u^s ^r^ ^-^■^ ^ l'* + h •
austraic!^5 d° p0rfor^nco d5ri3 lesWts do^l^Wque'de'rEst^t dS VAfrinuc

^22g£iiilM^l!!ll]^^ le 'lor^inr^ nPS rou+es et
des transports routiers — — -~ r jU"Lb tc

45. l.e Conseii dos ministres a approuve le ra?port et s'cst Elicit* de ce nue
la question du S1ege de TSutoHtS de ]. routs'trans-.-,frin.ie nP • st ri^nit ?tv-o
rosolue lors de In reunion qui aurait lieu *, Cairo (Eg^to ^ \t 1
r.n o^rc, e Consa.l a demand ?..jx Ftats menbras d'alloucr suffis^nt do fn^s'

' °JT^ien de? routes afin 1ua les efforts accomplis dans ce-.-Cine nar ?S
uE,, n, su,ras baHicurs de fonss portent lours fruits. II .-, -.ar am"urs: *te
convonu iug as Etats rembros -fevr3ient adopter ot mattr2 on ui'ueur l"co^
nfriram do la circulation r^t1!ro qui 3 oto nrSnare s:,s ieSAuspices dela CEA.

f Tl?!mc?fior!s on

!rafre ?^-aro 5 ce

+^hi^. ■ j. rf;PPorts rolatifs a l^ Decennii dowaiEnt ccntenir un
^aci.eau in^viuant lo d'tpil ^cs projets Ho'la sous-r'nion oar sous-
secteur conmc eel? a^io :;tc fait oour Tensombi^j :!s la r^ion?

r^-tion^H^ vVf^n^^-^'^'^t?;^™n rcaritines do la sous'
iems phase c'g la Txcnniei' ' '*' u ' '" v-/"ra!rmG GG la

^ on fios~6r

a. UConsoil des ministros 5 nris note 1u r^iort et a rG^rci? le -o"VSrn^Gnt
Konyon H'avoir accepte d"^-riSor los -tats raopihres do la sous-^ion futil t
les -installations do VAca^nir: pcrtuaire dc Sandari. utilise

V. :^IE^ F^ VALfMR OFS RE5S0JRCr:S HU^AIMES

'. i j Li u : c \ u-.fli'i] ! . *~—'——' — -■- —

^:,,,lfi°??°j!.sfs n»1n>stre£ a,raEr?U5 oac soul lo Zirr.f«inx- avait sianfi les
.i-a^ts^ 1 fS.-I sn ^lus r;os six wbrcs fondatcurs. II s'-st Elicits d'autro
.^orv. 'lu -ri-:- quo V liistituS avaii; consiiSrabiancnt aunr^nt- *.-•* artivitr^',1-. '
f oration et quc V3s pourp^lors :r«isnt en cour-: 5Kc ;i^rs'^vS'd'^Hnur
Pf^1?,^" dV?? lider s sf :'-;vol,pPor dans las dories r^ovant'de activi-
':;! :: r-;'-li r -c "- " :5"?.-cfc! ;il* ":'^^ ot invite los Ftats meRbros a a-or-
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Pro-ramc region^] inters c!o formations do recherche GtcU consultation on

inal^rcTrio consor:va^leiTajn^T n ^sJgj^TL"j£JjfiIJnQ a^^^"

4-. »cs mnis'-rcs o--it ap-H~ 'yj'i.T.e some do 1 500 000 dollars §taient reserve
dans lc cycle -^rnro^r^atior. I9S? ■ 1036 du PMUD 5 1 "execution d'activitas
dr.ns c^ d<W]n'-= au Hwoka Coii.-jo. ^ Raoubii'jUG-tJnie de Tnnzanie et a 1'FcoIg de
Gar")U'-\ (P/^uhliquo-TJnTo diTC*F.;aroi!n} a condition qua ces cteux institutions sa
rattant au sorvic^ de 1? rocion tout cntiSre. Cost pournuoi 1o pjverncnont
tanznni^n ?vs1t accepts d'entror on ^c^riariors avec la CHA au su.jet de la trans
formotirn in Mwaka roliage an un institut roiional. Lc Corsail -3 done decide de
siisnGrvVo la ;'ecisibn de'trouvor une solution do rochan^o au s-yka Coileye an
atirv'ia.nt le r5su1t--!t dos rsojociations op. cours nvee la R^pubiinua-Unie 6q
Tanzanic.

Ecola soi'.G-ronionalo da hautcs 'tudos cotncncrcialgs pour VAfriqua do 1'Est et

50. Lc- Conseii dss ninistr^s ^. invit-:* los Ftats r^enbres 5 tircr parti dos
ouGlaues"bourses qu1offrait Is CIA pour -crmcttro ? dos otudiants dc suivro un
c%:rE c;o daux ans d*bci!':ha^ s^r un^ maUrise -'.c haufrss ^tuebs commercial's a
IM'nivGrsitc -1c i*':;irobi. L:r> r-'inistros ont rv.^to qu^pres cnnsultation cvocja
r.-A'^t 1 Mj^ivarsit.5 dc Mair^'>is 1^ ^ouvomor^ent kenyon ctu^'iait la nossibiiitS
c'^'transf.-rmor son Scolo cc'^orcic-la en un institut. snus-v-i^nai. Une reunion
into^nuvorno^entalo .'cvrG-it bicntot Ztre ornanisoo ofin ;;o discutor do la nature
r-t ri'!""chcHn cVaction -.'e ^Oco'io, .--e s=:s structures ?.dn;iistrativosy do ses
T^^m-^s ci'ctude ct ^o son f'lr^.ncarront. La CFu a Otc prioo ^o bion vouloir
continVrVr!o>"n.iGr :^ur l!:.:^'!o -es fonds au PNUD et atj Fends pour Tanssi-gne-
nont '}.c. la ^estion on Afrvvw,1

Inntitut supor^ur africain :■"■ -orri^tionj:t v.q rochorchn tochniquos (Nairobi)

r)l \c Con^ii f'es minis tree :.. ro-rcttc qu'ii niannuo ghcov^q uno dornierc
tur^ ro-Tjisp nour ouo las sr^tiits -io V Institut puissant a;-!tror Mcinament en
viniic-ur.' c-- niii^iin' n;:rnettr:.1t :1o demand^r das' fonds au P^ri!0 st autres
b^ill'-'Ur^ ric fnnds- Gt ruo los nnntributions no rontrant pas, cg qui intorriisait
a*l: Institut <1e fonctio'pn:;r, Lcs r.inistras -mt invite los cr?.-cs rnombros a appor-
tor kur ;:loin soution ? "' Ipstitut en en sipnant las statuts ct en varsant-
ie'rs"ccntrib''ti^rs. Ils --^i: ::..:r:iando n "!a CFA de ooursui^vo Igs efforts
fir^1oy6s"^ciir obtonir -!av--ita''O ;--o s^n^^turos afiri oug Ios ntatuts de V Institut
n-^s^it ^ntr'T ^n vi^u^Mr, ':''. cc sujet, les ministrcs wt Or^^ement o-?cid5
nur/los instituts <^o cr typo ^vraiont otro r-partis ilvir. ^ntabloment dans la

-region.

Ofivclof?pQmer,t dos tx^s_jrs^^!ijjoi]n£^^ ^ 1-- pianification do la

5? !os i^inistres ont ap^vv? qu'un Comitc tninistSnoi ^e suivi ae ncur
"cm^rps allait so rharw*-'tos "TSoaratifs -it; la dc?xien:o ConfFrance (*es mimstres
'r^^ops^bies do la niafiivica^cn, do la nise on valour *c ^ 1'utilisation des
ros^;src-s humainos'^in so tion:'rai% au Cairo on H;3<:-- Co Comito. devait se
^,.n^ ;\ .vk'is-'-bcbci'fFtMc-io) -\u. 21 au 2^ fevrior 1383, Los nrinistres ont
r-alpn^it rv-^ris que 1g Swr^ilnn^ coordonn.iit la mso en valour ..ies rcssources
hunair^os iovt 1es%.ys do U. nC5V-A. Lo Corss^ii a r^nc demand': "ux ctats
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a) De participer effect!vement a la deuxieme Conference des ministres
responsible* 03 1: planification, de la srise ^ valeur et de 1'utili
sation des ressources huraaines;

b) P'utiliser plainerient 1-s services offerts par las organisations
Internationales et sous-reqionaies*

c) P'or^aniser des s^inaires d1orientation aussitSt que possible de
manure a etablir une bass pour la mise en place des moyens nScessaires
pour assurer ia purification, la miso en valtur at 1'utilisation des
ressources humaines,

d) D'inclurs Is Swaziland au nombre du Comite ministerial de suivi.

ir-pp1ication^dgs^cnriaandations de la Conference ccmjnG CFA/AUA des vice-
I^^prlsTH^trot rdcteurs des fl^bMsggnfTT ^

dans le xa^rgJuJManjjctjon de Lanes'

53. Lg Conseil des ministres a note avec satisfaction los efforts deoloves
jusqu 3 present oar les etablisseniants africains d'enseinnement suoerieur dans
la miSG en oeuvre du flan d1action de Lanos st a orie instamnent 1-s F
timbres : ' ■--.

b' -??flM?ire ap?C!i *11 fonds de cooperation inter-univsrsitaire cr^e par
'■f7 p?u^1? ™rnation at le dfiVGlopponient du personnel universitaire7 ?^ e dfVGlopponie
et do r, erforcar de contribuer a ce fonds

c) He tirer profit .I03 iournees d1 etude ct sfifrinaires de formation de la
LB. dans Iss dotr^incs do la plwification de Venseinne^nt, du
developppmcnt ef 'h revaluation des pronramrrass de 1'administration
de 1 ensenrneaent Gt dans celui ds 1^ formation oed^nonique d-stinee
aux enseicnants des divf.rs niveaux et d'y p^rtiriper:

d) ne faire.do la production locale de panueis ct c-- materiel d'ensei^n*
ment diyors une priorite nationale puisne la vv.is ^rando oartio d^' "
ces manuels et no ce mat$riol etait iniport/V> ri ^ii ^blineait les
pays a. deoenser ijs devises*

e) O'examiner attc-ntivement-les conclusions et les recommandations de
l etude sur , utilisation maximale des ressourcss dss gtablissements
d 'jnseignem^nic si^riour pour voir comment cllss r>ourraient etre
utilisaes au mzv.x dans lour pays rcspectif ou d'v faire faire des
etudes si^n" i?irs3

Rapport int§rimairp_surjas_ activity do la Co^isgion charqec de 1* question

n^ i«^r^"-?."n^ ■-RC Sat1sfact1on les °^"^s revises jusqu'a present
par la^s^uL dans 1 exocucio;i de son programme do trav?il -^t soulirne la
necassite de mobiliscr dss ressources financiered et tichniours oour 1 Wcuti-r

SSSTf tr"V"11 d" U S'fiLr< " C°tte ^- U Conseil a adopted

napgort iritSrimaire snrJ^tudgJgs_9_uaHfications nacossairos'dans les adminis
^^ni.^^M^l^P Vjmrm^oTTst et dc i 'AfriquFaustrpIc »t les basH
sn personnel j:'sn personne

s-^

ns
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un oronramme de format!-n dans la domain de Vadministration douarriere qui sq ^
k parti oil iereivrcnt aux questions con~emmrc le traitement prsferenticj

tions ot tes exonrtaiions, la sinDlifiction et l/hanaonisation aes
^-nts -t Towlit^s- i-rs enr-uetes sur lc:s violations ainsi nue la prevention

et'la r*oros"sion d- ces demises. Lo MULPOC do Lusaka av*1t entrepns a ce
suiet une *t"df* -<ui se^it effectuao an deux ohases au cours de la pan ode l=;8o-
iw Lc Conseil f^s ministr^s a r>ris note du raoport.et n rccommandc dG ^
poursuivre Irs activity reiet.ivos a cg oro.iet .?usou:a ce nu'il smt achevo.

Rapport int^Hmir^^L]'app1ication dli pm1et dMi1-or3t1on des fo^>es au
devclcpperrient

56 in Consoil n. s srinistres a observe nUe dos circonstancas historiques

n^urquoi il fallait elaborer des promts et nrocrammas spociaux arm d acc-.
la nieine intention dcs femmc-s au d^veionpemGnt sfcin-ecnnopnque. Lc con
desrninistres a f'onc approuvo les rccoEmandations suivr-ntos- :

a> II faudrrit ci-:«e l^s pro.iets ot prooraames destines aux femraos soient
J Dleinenent ^tn^res aux olans nation^ux ne dovoiopponent pares que .

si cos"pronr^a? n!-/ fif-urenr. nas ils ne rogoivont pas de fonds dans
le cadre de-s sudnets nationaux:

b^ Les Hiecapis^-s nationaux char-cs dc Vint^prition des femmos ay
' dovalo^^eroont at Iss Mouvernaments devraiont encoura^er et facilTtar

la narticipation des reronos ^!1)( ^'isos ^:- decisions'

r) V faudr'i+ o'P t-xiff-> les dSl^ations aux reunions international^^
n^tammGnt cotlos'des or^n-s dirocteurs du :-1ULPOCs comportent un pius
nromd ncirbrvi ^ vemmes oossedant de? conp^tencas techniques ou

nnt "■/jx prises de decisions.

au dovg[^ppoiront

On a denwndc aux Etcts ncmbres -ie sout^nir les proiets destines aux

en financant la oarticioation de lours ^^^^^^f^H^^
n a denwnd u
en financant la oarticioation de lour
ictivit^s y reiativGS. Lo? Ftats ombres on ; j

Hbt-ti^ns aux pmc-ramnes destinos aux formes lors d^ la
oc ^rnncs de contributions au rnnds d'affccUtion sp.ci.la

d ir liau au
^rnncs de contributins au

NationsI'ni^s '^-r 1? drvol^nemont en Afrviue oui dmx avoir liau au
dQla CEA"on"avHl 1983. L3 Conscil dos :rln1stres a pris note du raoport

^. Lc Conseii d-as rrtinistres a en outre adonte la Resolution III sur TintD-
nr^tiondss femrcrs au d^v-'at

VI RESSOURCFS ^ATUREU.FiS

imMr^ s^r Vaoclication des r&coi^nr^tions_ d^ 1 a p

mTnTrKTas en /Vfrv^ua '.

W uT^sent^n: du secretariat a exnliquS aux experts quelles nesures
la^CEA avait prisas ^^ ™ttre 3n plication 1« r-comandstions de^.
nremi^re Conference r'^yj\}o sur la misc oj «^'V-J.,.f" J^^i
ressourcos mn*T?.las en ^ pique* ^t.n s . «'.i t t^...^

de Tanzanie) &n f^vricr V^l (voir docunsne EW-tU



r en informer le secretaria

secretariat qu^ls proofs'
la Conference d'Arush;

3e LiiSrik?. |_2 Conseil des minist^es a done docid? :

a) que les i»1n1st*res charges da la mis, o* valeur des ressources r
C5a?"f,?3ys soumGttent en fin d'anno- des rapports d'activity

b) que soit cree un comite sous-resioria? chared de la msp *r. v^n- <>-
ressources morales et compose da ro^sonfcants do-; Flats m^br^'ou
dsvravfc, Rntrc autres, surveiller et sxwiner d'annfe'en annis'la^s-
en oeuvrc dos rGcommandations de la Conference d'Arusha;

c) quc 1g secretariat do u CE/^collabore plus etroitemontavGc la

la mis^ on valour des ressources min5rales'au:''sein da ^CCD^7^?^0"
d acceluror o.rythme de 1, mis. en valour Hes ressources i^r?* .-*
de la sous-r-mon et d'-n accroftre 1'u+i'Msation. -i-'-*^-

vf«

presentc le document, paru sous la cote ECA/^L^C/Li-^k^vi/OMv/a ^ fp le document, paru sous la cote ECA/^L^C/Li-^k^vi/OMv/a ^

Ume de Tanz-unie, Ja la 7^bio, du Zimbabwe it d- "la CEA.

5o. Le Consoil dos mnistres a aDprouvr le rw-
suivantos qui y "ipuraient : " ::

i) Afin d'arrroiorer la situation budoptairo (finaDci^re) du rr,^-r- ^
Oodonia de nise en vaieur des rossourcasVlnrrri'les'dG* oavs
do 1 rst c- de 1',-frique austral- cir^co aux contnb'itir.pc
et rux ap-orts uxt^rieurs, tous "cs'oavs de 1* sous-r^fin
dovemr rio^bras du Centra en 1983-

n) Afin d'hanncniser des proqre:n^s rt'lfirisfcionnux do mis:- r-n
des^r-ssourcGs nstur-liGs, Ins ^vs p^r^brfis de la sous-r^
s er-arcer o u'tiliser 1g Centre rfe Oodom, ce oui 1-nr DGr:
oe dimnuGr laurs dincns^s d^quipoi'^n-r ° " : '

iii) Le Centre dovrait s'cfforcer de y^^n^^ir St.c .-sctivit^ c^cq 3 -!-■
publications sci^ntifiques ot tochniq-jes on'1-;! oourrait^ch?n^Gr '"*'
avec^c -vjtres institutions de la zoys-r^rjor) et" dont il onnrri^ so
sorvi;1 pour-atuiror tios membres ootontiais* ' " "

iv) Le Contra dovreiit so spSciaHssr n^ns d^s :^maines d": d5veli^^m^r +
prir-ntaires oo^r la sous-region cr-^p 'Jn; Hs^ en v-icur ^'^i^rr
indystriois et Vau^ontation Jes twfnrmt^ns <i*"^s<i^-->*

nor?; les
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r^ro dovrait absoiument cnopOrur et coiiaborer av-c les
m^ons nationals et mult1n.t1one.1ss de la sous-r^ion
rAi dos nrociranmes de travail sombi'bies ati siem

v1) l^obstant les ^emendations ci-dossus ^^
si^ 1 rmv^l Hoc rninistres ot I; secre

i

nat
Hoc rninistres ot I;

f. J-n*^ de On^-t-a de misa on valour rfes rcssources nnnara ^
de VAfriquI do VEst ot de VWriquc australe Tindisponsabie
rtssistance financi^ro ct technique.

de suivrG'la"misoon or^uvre desdites

pt etude des besoins l

1083,

Centre de rftoorstratirj^ ^
at. do it;VrrTquc^_3UStr3Ta7"

s ont St5 in.iMs .nstanwnent a u^isor c.institutions: Us'Ftats rnenbres ont St5
centre.

Rapport d'activit? s.rj ' a^st^nc^four^lj:O^^Lil
p

aIairii^o^aLr3^£iqy£ . „

rostaurcr s,.m . ,.^.^.. . i ,^oct.siQues.
1? c^rtc^r?^h"!O "".n s Mst t- uiuir;!i>.^ «^--> "-

68. Le Cnnseil c r^onc dScido o^e :

r^Ts^^ce'de ics'Lcer sur la Uste des pri

- - -v, n-ta- ,-i'i.n nrr>ie+ ri'nssistar.co au '■■■nzatinbiquc_e_P_

a u CEA d-oxecuter au pius wee le 0^;%;-""; ^;;^^ ?ntrer en contact au
ti1 qeues., sic. .aC^-r^oK

decide en wrftcuHor quc les missions ao ia^"™..—— ~rt1c1,,e a

KK wLrScmrf1rTtd'assurerJie sUc=as dasdites missions.
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VII SYSTEME PANAFRICAIN DE DOCUMENTATION ET D'INFORNATIQUE (PADIS)

70. Le Conseii des ministres a -ris note au rap0ort ,.f. 6&MC1 qua :

a) La CCA side Ics Etats metres e. crSor des centres nationaux;

b) On crte paralisiepunt un centre sous-r^innal, lo Systems no documenta
tion pour VJVfnque de 1'Est et TAfriquo australe (ES/lDIS).

VIII PROJETS SPECIAUX

aux mcuvGmentsdG liberation

III m 5" t1tr,e.de ce F01"nt da Tordre du jour, le ro^rasentant de 1'Institut
des Nations Umes pour U Namibie a remerde 3a Hpjast* la R-r-nte son
Gouyernement et le peuple du Royaume du Swaziland nour Thr.soitalitS om'iIs ont
?9 S^*?p^^\fV^^s do liberation. II , auss] remer ■ ""
^. ^debayo Adedeoi, le Secretaire ex^cutif h0 ia CFAS de las avoir invite a
p,rticiper a la reunion en observateurs. Les nnuvenicnts de liberation se

^J«]*?Ir"? i»Are V1!?*^*' n^n seulenent narce ^ eel? leur pennettait
c'*? i?^»«i ?o -U>ene Phcs2 ^G la lutte de "Oration, rials oarce que "
c stait atissi le fait quq certaines parties do la sous-rSnion '

Jertbl i
d' la i? n? te'u'^M??uvorrents de 11b§^«?n et^ent favorable* a la creation
ae. ja ap et de la CCv&\ o?.rco que ces organisations dcvraient oernettre ^
uiminuer la dependance des etats njambres vis-a-vis *> r§n1me rabiste d'A

de liberation qui soni; determines a dSbarrasser TAfrique cc- Tapartheid
Le rapr:sentant 1e Vlnstitut a recretW que les mouvements de Mberation
pnrticipe a la reunion jncornito, puisnu'aucun si™ n-w.1t St6 place sur
les tables nour les idenfTTTaFr Us avaicnt cependant annrecic 1'hosnitalit-
qu leur jvait ete offorto sinsi oue les terres de la resolution III f"at vo
a 1'assistance aux m5uv/«r?.:nts de liberation.

72 Le repras-sntant du Panafrfcanist Congress nf Azanfr a i^rvind- aux
ttats njembres do bien vot^To.r onvisa-r d'offr^r des aniptois'aux ^tudiants do
tous las ?n0UVGmcnts dc liberation oui auraient fini laurs etudes.

73. Flusieurs repr§sontants r-nt declare que cola se faSsait deia dans leur

liberation noursuivent lows Studes envisaoeraient aussi do les emoloyer A la
suite de cos discussions, los -inistres «ut adootS lo ra-^rt Mnsi oue c
projot -te resolution V sur Vassistance aux niuveiwnts" do liberation? ■"

Frc.JGt do progranme_je_tra_vail du MULPOC de Lusaka

c ilU.Ti 1? ?anda* rii;s diverses organisations intcr-ouvcrnementalGS existant
tA':*lou?;:r!gi2n .* , ;lTfercnt n n> avait oas da risque de doublet
■tero.s, ii Taud^ait s ofrorcer d'eviter l^s chevauchoments d'o^rations
iona.es. Les urinistras ont appris que 1c Frojet d-s r?ronramRie"!i^ travail
pt rzvu et soumis au Comte d? supervision avant d'ferrc -nyov- ?'ix Ft^t<:

rnembres. A cet enard, le Cons-il dos ministres a ciScl-^ qm"/ '""

1) UnComit'3 cc-rrpranant lo Botswana, T^thiooie, le Kenya, la R^ub"
urne de in.nzsmG et ia Zanbie devraient gtrr: c^nstitu.^ avac '
Vassistance d?z secretariats '1e la CEAS do la ZEP et de la CCDAA;



ECA/^JLPOC/Lusaka/VI/13

Pac? 20 . . . .,. ■

ii) Lg mandf.t ■:> co comito devrait 5tro d'otudier Us moyens grace
auxquols le MULPOC oourrait favoriser ot ihtensifior la cooperation
et la coordination avec la ZEP ot la CCPAA et entra ces deux

institutions;

iii) U Cornit'- c'^vrait otre convcquS 'W lo ft'LPnr 1e Lusaka qui devrsit
en assurer 1c r'.^rouianient;

iv) Le rriowrt du Ccmito devrait otre sourcis av Consoil des ministres
du MULPOC de Lusaka a sa septi£mo i

v) Lg orojet de ?r*nrarcme de travail devrait §tre Otudi* et revi? par
1c Comit' dj Sunarvision avant d'etre envoys aux Etats racmbres..

Preparation dc la di'x-i.jiti&re ses^ion_^J[a_CE£L_otjTeuvi5me reunion de la

Conference des ministres

75 Le Conseii dos ministros a pris note des rjuniens suivantes qui devaient
avoir lieu au si^qn do la CEA a Addis-Aboba (EtMopio) '!u 1^ avril au 13 ^i
1383 ■:

a) Quatrie^ie reunion :!u Comity technique preparatoire plenier, U 22

avril 1983;

b) Troisieme reunion -io la Conferonca des pays africains les noins
avanc5s!de la CEA - 25 ot 26 avril 1^33;

c) Neuviemo ro^inn de 1? Conference les rvinistros de la CEA5 27 avril -

3 nai

76 Lc Consoil des mirnstre-s a ^r r.illeurs invite inst?jrinent tous les Etats
"lepibrRs ciu HULPOC de Lusak?. a annr.ncor dos contributions oCmereuses et a
affactcr ties fonds au finaRcemcnt du MULPOC de Lusaka.

Vi nrt'-cjjTgin^meji^

77 Le Consoil des nitr's^res s'r.st felicity das pr^nrratifs an cours pour Us
cdebratinns du vinrt-cin-^uiSmo anniversaire do la Commission oconomiquG pour
VAfrique enr.vepris~conformfrmnnt a la ^solution '55 (XVIII) de la Confsrcnce

He? ministres de la CEA.

78 * cot pqarr' 1^ Conscil &cs ministres a decide qu'en plus des chefs d'Ft?.t
ri-i avaipnt ote invites a ^irticipcr aux festivitos a Atidis-Abeba il fauflrait
aiouter a la liste des invites Vactuel President do 1'Organisation de

1'unite africaine.

79, Le Conseil des rcinistrss a done convenu quo I^s invitos devraient Stre.les
suivants : .

a) Les chefs d'Ftat r'os oays oQ so trouvent los si-lnes des MULPOC, a
savoir le ^aroc, la :''i--arE la R5publique-i!rni. du Cameroun,

}?. Rwanda ot Is 7a^biCs

b) Ips chofs -'Ttat. I^s nays ou so sont -^rouloes los reunions des or^anes
directeurs ;ies ^UL^OC en lP83t a savoir 1c 35;'.ins 1g Gabon, le ..aire,

le Swaziland ot lo Maroc^
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-. ^.^ OJou(.y 15 ;-ian d action de Lagos, c'est-a-dirc le N1g§ria;

d) Lg chef r-'L:tas qui est actusUement nr?sid^-nt i- la Conference ^es
nnmstrois do lo CEti soit lo chef H[Ftat do la Jamahiriya arabt:"lybicnno

e) Le chef d'rtat-du pays hfits -!e la Co^ission : TEthiopie socialists;

f) t'actuol Pr£*idGnt hg rOrcanisation do Tunite africaine,

80. Le secretariat, a doclars qu'il cormtininu^rni^ la 'Vision rip i* r<v.-^
reunion du Conseil des -inistros du HULPOC ^ ^saVa iVsuiPt^u no olXidmc!
au C-OTarade-Henflistu-MMU Hariam, Chef d'Et^t tfiTV'EtMonie social]

Questions diversos (point 5 de 1'ordro du jour)

81. 11 rj'y a gu aucuno discussion au titro de ca point de 7'ordre ^u jour.

PatentJieujGja^saptijjne reunion du Conseii das ^inistros du -MULPOC de
LUS3^a (point 7 de 1 'ornro du jour) ~ " " ~— '—

82. Le Chef (% n doleoation kgnysnne a fait savoir quo son nevs sorait ^ret
a accueillir la sopti5fnR reunion du Conseil des ministros du MO. Le C^soil

'i!esaU ° °S consu1tat1'3ns «ec los autoritos nouvarnemontalos

*•

option du rap»ort (point S dc )'ordrp &i jour)

C16turo do Ta reunion (point 9 le Tordre du ^n

s mi ie reunion du Consul

et
S a n;i.M

_ ! ,> stT-ut

favonssr la cooooration oconom
aient

ent imoortantos
1 con^ibuara t

dans sa

nto et dU neuniQ du Royaume du Swaziland (^solution VI)!

P7. fens son disccurs ds datura. 1^ ^o.T^taW. ^v.tif -•, ia pca
le Gouvsrnement de .^-a iciest- ^t ],', JJ 1' -o,;,^ SJtJf ^'^^^ a ^nrar
arcupilli la *iv!^ ., ;t j « w •^'1" ^^ rtoyai^d du Swaziland pour avoir
^.ccueiii, ia birtjip,.i r-^nion du tonseil das rcim'stres du MliLPOC de I .#s=»K-» i'i
a ,-n outre rondu herbage a la quality des sorviros oni av^ent>?? ofes
oouries rioux ^unions dos ornanes ^1 rectors Dm ^ P0C jT a obs-v: nu' 1,
gravm do ,a snU,^on Scononrfque et polity Via' so-is". io"f sa ". '
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cooperation econonriiuo et de Vautosuffisanco un isnneratif ahsolu. II a assure
aux reoresentants que la CEA etait totalemont dSvouoo a la realisation des
obiectirs d'intCcrrition Sconomique de la .sous-rSciion .at all ait s'efforcer
par tous los noyens d'sn assurer 1e succc-s. Lo SccrGtairG ex-cutif a appels
tous las Et.ats nonbres ».1e la sous-region a p.nnoncer <Sg qonereuses offres de
contribution en vr.voMr d^s activity du MULPOC de Lusaka Tors de la prochaine
conference d'annoncos do contributions.

38. Pour cone"!lire. Son Altesse lc Prince Mqaba. ilinistre du commerce; de
VinriustriG. des mix\Q% ?t du tourisms du Royaurno du Swaziland Gt President de
la ?ixiemo reunion du Conseil dgs ministres du :-*iUl.P0C de Lusaka, a remorcie les
renrGsontants pour 1^ qualit'5 des contributions nu'ils avaicnt appcrtees aux
d51ib£rations de 1-^ rtitinion. II a egale^ent reniGrciS le Secretaire executif
de la CEA et tout son personnel pour leur devoueront a la cause de la coopera
tion economique dans In sous-r&rion. II a assure les reoresentants quMl
aliait fairo tout ce rui sorait en son nouvoir pour -?.ssister le MULPOC en
sa capacity d'actur?! President du Conseil dos ninistres. II a ensuite" declare

la reunion close.
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RESOLUTION I

Resolution sur 1e financoment do 1? tr^n^fov

tt^i ?Pper ^ ^ sa c1nquiS.no- raunion ton- a Lusaka du
■'■ tr^sforma^cn de la Sarore tosoerch Station en une^ en une
^^ Pour U rachorchiT^^ner^e-proHuc^on de farines

1S rnaniocf '" °° * ^ ™S' d° ^™"s et de tubGrculoSi par

Conscient au'une mission de la CEA, a-ros nv-ir visits la Serers Research

ii§! ?™rr=b-sf- ^ot/°S5ibilitS dG COtt= ^^sfornBtion, a.ait fait^

^ 1u fait qua la mission wit ostimo qu'il s'anirait d'un
i coutorait i£l mllion -ia dollars dcs Ftats-Unis-

^rr q -3,™? 9u1 dGva1t ^ assuror 1- fin^ncsment Stait
des nro5T?nes dc liqiiidiW qui risquaicnt 'la Von empficher,

ae noiTarTir-s Etats-Cms mar construirc las bati^onts rcquis,

C-;nvaincu quo 1r. fnbricati';n de farines composeos 5 yartir de cersalss ^t
-ie «namoc nro3IJits localGiiunt contribuerait §normSir-Rt ? r^iui-a lesUs
alimentairos dans 1?. 5--us-r§cion, ' ur 's

r,Mi° ^ cor,n:n?.«« intamationalo. Igs ^stitutions r!e fi^ancemGnt et
^ \ fS " ^nunbuar r.i, fmanc-nant do !' tr.^sfonnetion do la Serere

-1" -;i un centre sous-rational. ;-• ' ■ -
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RESOLUTION II sur la

Commission chargoe da in quG_sjnjpn_-:e:ijci^Vvj_M:-irtJ1 ^ ,

Le Conseil des ^inistres du WOC da Lusaka, a sa sixi^ reunion, tanue
a Mbabane (RoyaifK d« Swaziland) les 15 et aS f:vnor 19*3.

. . - i~,. r-A.~.-.. nr»nhro* % R^bGr^n^s fpotsvjcina) en
Rappelant la :!5cis1On orisa.par les c ,,., ^r" , ^M -"^.^ 2n

vars 1'Afrique ciu Su>i,

Notant av=c satisfaction la qualitS des tr.vaux accorplis ?ar catte
Conrnission depuls sos debuts,

Consdent dos besoins financiers et autros te lM1te Emission,

ffHr1ou?e Tas.ds-,

travai

1 Affirpe snn Plain soutien a la Ccrrasissi^. charts ^ la quc5tio»_des
i^l^rioue austral qui s'effcrco to minimiser !as ,r,ets ,,^..travai io^rl^frioue austral qui se

des migrations do travailieurs vers TA^ioue qu Sud,

tous los Etats ombres du WLPPC 3t Is Connission
fitS ^chnijuc «t autr,

i ■ AtriGue a s1 i^ur^ei uriG assistance ■. inane ~. >■ j -■-

Comission afin do 1u1 perraattre de remp.lir son aanda-.

3. Demande au Socretaire cx5cutif de ^^'"l^'^^^Z^^ oasser
services aelicriStariat a U Owrtssim jusnu's c, ou« -.I.. ., pu1S. . . .

toiK I^s bailIsurs cio if^n(...w -y.<* t -.^ ^ * r-v-ju- i-K-MmSii*-ic h.^

?fc2
en creant dies enplois



RESOLUTION1 III $ur

J^^J^^^ji^v si oopcnar.t ■

- »u uLe Co"sc|r^s Riiaistres du MULPOC de Lussto ^ sa sixi^- rC
a Mbabane, du K au 1.6 fevrior 1S83S *

. -, .BaSEilant 1e Plan diction mondial en v^ ,-,, ],, realisation dss
do 1 /mnee imccrnanonale is la fsrrmc st l;i r's^lution ^9 (>'II) ac^D

C?rGnCe ^ ministrcs do la Commssrjn sc^nomious pour f'Af

R.ippeiant on outre la resolution no. s *? i? deuxvVo Conf^rcricf

i97Qf^r d°S fQmQ* "U develo^cncnt ^ui s'Gst *cnuo a Lusaka

Consider^-:: qua !e Comto sous-ronionai chirrs de 1 'integration ^^
au doveToppenent p. etc creo on 1978 nnur '?t-rri^or Hans c^ ■)cr?ir

lespnorites ^2 la ^ous-rsoion ot Glaboror't:-.'s ^^ d^y-x ^^ in ^ro:;^
do travail qui serait executi? dans lo cvlre c!u rU'J'OC do Li's^., ' ' "

o -
Reconnaissant quo la ^Isq en yai3ur et TutiTis-itinn Rjaxi^i^ do

les ressources humsinos sent indisnensabl.-ss si 7'r^ v^it ob^nir^-n ^v
socio-economiquG rapid.;. " "

L-quitable dos rossourcos qui auravc pt; loUr vrn;M-r- ■■■ ^-'n^ n
au dSveloppement .lat.icnal, " " ' :

Conscietrt nussi qUC in r5alis?tion Hes r]J)|-n^fr d!, nlar, ^

sur Tintegraticn .b la f-mmc :\u ^vol^pporTont rr-»^rc-«.se ?voc l.-

reconnaissant oua les rouvornsmutsts :t l:-s f.^ios .1b^-n
aq ^avorissr l'^FTit^ des chances pour Ips fc^rs ot ^'.^cc'l^r^
nation a tous los s^cteurs du d-Jveln^GFiont. "

pt los Etats morr-brcs iinscri^ loc nrrv
fetpmes dans lours off^Fts -l^baux cc d£vel--^c^nt. national^
rait le financomont dans leur bud^Gt nntinr.^^

Ssnismos nationaux c>at^^ -V- 1 'i^-s-^rr^^
dSveloppement <Tencouracior ot do facilit-r 1? ^articT^-M*or" h^s
prisss de decisions- "

3. Demar.da nux Scats ombres d'inclur- la^s l^s ^cl^^+i-
representent aux reur.ions internatinna.los, -;- n^^nin^n'- ? c^n^
directours du ftULPOC, --bs femn.c-r: ayant r|nS c-^v- ■■ :cs''^Qc^i
des decisions d'ordra politiqu;:-,

MJ1 ! 10?

9 nemonts a t'inancer Ir ^ar^icip^ti'?n do ^!-^ -
tants aux reunions -J.u Comite sous-r5r;ir.nal clnrn^ -'^ 1 integration ^-s ^
au dGveloppement. ot eutrss activitss conn-3x;.;S-

5, Invitg ?_njyjtr^ los p-*ys mo^bres ?, or^rir -'.^s contribution': w
orocrammes dostin's nnv f i ^ v r "I""



RESOLUTION IV sur lo

Centre -'o mise on valeurcJes rossourccs I'ri "Sr^i-

La sixiemo rSunion du Consul dos ministry •*. MULPOC dc Lusaka tsnue e
Mbabane (Swaziland) dsi 11 au IS favrier 1933:

Tanant cororte des reconmandatirns portinentes/'u^Sfwct das cnors ^jt
ot de -qguvernemanrde V0r5an1sat1on do Tyr>1W afneaino WRUf a Lac^s (!,,(. n.)
an avrii 1980s

Prenant note des roco™.anriat1,ns ie !a P™riSrc Conf^nce rono,.n sur la
mise eOaliUF^TI'utilisation dos ressourcos rrinsraies t3nu. a Arjsn. en

1981 et das reunions -in Consul dss mnis^res ^^f';f^.^"^^r-.^?.
Gaberonos en Janvier 1980 a H^nj en janv.er ^-,^^'S^cs ^
^SfSn-Es^otifVAfriSc%ustrale qui est la nro.iare institution du
nenre en Afriouo&

dGve'loppemcnt de cgs ressourcGS,

Roconnaissart nar aillours quo 1 '?dh§sijn do noabrcnK oays ^^y^^^5
treTTTeUFTmrticipat!on accrue a so^oncLionn-"* .st »..s.vau CentreTTTeUFTmrtici

d'attirer un apr>'-ri iccru des donatours a

sixiene reunion c!u Censeil:

detai!15 qu'ils ont presents an LcnseiU

? Mont- V' rr^jnort du Comite ministoriol des Etats mombrss ''u;^'-™^-
Lusaka^t ^ do S'enqu5rir das nrcMS-es qU1 s, oosen, au .,,U,o .,
dc recommandor Igs solutions ap

3

qu.1ls i
et TActe final -'o Lacios;

m a-el aux Etats n^hras qui n'ont pas encrc adhSrJ ^ »|
rHrcours de Vanneo 1583 c^-le r.cr^and.nt „ ■ . .1

4. invite 1« Etats mernbros do_la sou

olitique^tlEtsriel dont 11 a besom ~^

lo fonctionnemfint du Contraj.



ECA/MULPOC/Lusr.WVI/13
RES.IV

Pace 2

ls Centre a fairs onna7. jnvitG sar^ijjeurs ls Centre a fairs onnattro a» ouMir s--- r-Mw,
comme VaToc5iEn3rTrCoinTt6 technique-dans so, ran'ortV ? -^^'r
efficacemont avoc les institutions nationals ot ^t ^i^v-""^^ -i^
programmes do travail sinilaires dsns 1p sou-^r-i r °



RESOLUTION V sur

1'Assistance aux m

le Onseii d»s ministres du Centre multinational de pvcnrnroati^
d'exficution do projcts (MULFOC) do Lusaka, 5 sp. sixiemo reunion te.uc a ■
(Swaziland) du 1-1- au 16 fSvnor 1983,

Raooalantla Resolution 974 (XXXVI) D) II) n^ti* par lo Corseii
qUG et «baT3bs Nations Unies lo 30 .lulllet. 1PS3 a a derate/* 1*;-°
lcono,ique pour VAfHque qui stinulait qUE la H^U0 iquod^fri u. ,u b

? ^n
?Svaient Stfi ro.taurSos rrSce a un chan^nent ^ r^itiquas

t »n outro la resolution 370 (XIV) a^pteepar la Coimiss^n
^T TONU ot les institutions snSciansaes ainsi qu,

id - C1«v,n a ej.^r :«
?7 rMr^Jra^TRiTt TONU ot les institutions snSciansaes ains q
es" gSSns '^-gouvem^ntalas a aider - C*n1«v,n a ej.^r :
proqramBS d'assictance directs aux ntanbrss 'las !rcu>raiMnis dc li^rci.n
reconnus par VOrgnnisation ri- Vunitc arncamo,

ris lors da sa cirwui^ne r'OTion tonue a

Ss sur des stratecias de .--.Sveionpesffint 6cOT^ -our 1 .fnqu. „ -u
lorsqu'ellG sera debarrassae dc V^partheicU

eu-blJa oSnCr-.ia dos Nnti-ns Unies ' -rvtoW ^

mobilisation pour dos sancticns contre I,;;^1^;- ^ "'cicrS*Mr;
le Consoil avait. lors do sa cinquiame r,«»..nn, o'.nc.nd, ^ -;c^-^-^
ex§cutif de la Ccamnssion sconcmiquc pnur 1 mriqje .J-^f'. r-- un. ^.u^
nour dPt«?«i1ner ouels effets des sanctions Qcononv-ips a ancr.tr. Je
Vftfrip"' d, S-id'a"i-aiQni: sur les "«ys africa-Ins vois^s m-Jjppnoants o in
d'Stablir Vamnieur :a •. essistance qut. i>- c ''=■'—•■- -

apporter a ces pays.

orenant .etc d, fait ,uo lo SacrStji rs ^-cutjf de ^

Ko!fJITios sanctions ?«s *, 1 r« "rf s
la stratSnie aconomique pour 1 urnque o,i ouc?. t »squ -i. .

1 'aoarthaid,

Tiaffin* son soutien total aux wuvencnts is liberation d /.vndus nu
Sud dans TiliFTBtb lutte contre le racisme at TftrrTtnaiuns TiT

2. Reitar* les JScisions prises lors - sacinqui^ reunion q.an, S
uti^nSTTrojnt.s d'assistanM aux mou"&rvn.s (.0 n^n.-ion.

3. OenandQ a 1 ■ Administrator du P1UH ^^v132:«r de f1nanc«r sur ,

base desae^nFtifs quj
CCA les cro.iots sur !os
sera debartassSf do Vba i

, invite tous 1:=s bailleurs de fonds ^ -.,,/s a.is a
mCnt les ^fe relatifs a Vassistanca aux nouvenonts oc

5 Chame 1c SscrStaire exficutif dc la^Ef./.* ^ndro contact avoc
is^ir da FNUD et les ,ays ct inst^utic.s d« = , [j



RESOLUTION VI

Motion de remercietnents au Gjuvernement 2lJ!L2^ur-,]e

du_ "nyaume du Swaziland

La sixieme reunion du Conseil dc;s ministres *:; Cnntr-
progra^ation et d'exccution de rmiets ncur las Etet 'de^

prooice creoe_a cette occasion ont Mnnis d^xaSin^^e ^ , s , «^ 1 -
problames sccio-econcmiquss do la sous-rpgicn; sat.ST51Scn^ 1 .s

ReconnaissFint one les deux reunions des orwnes -'iroct-ir^ d', ^m -nr —
donne aux Ltats membros da la sous-r5,ion Toccesion^o d srutcr ^e ' xVum•
du programs de travail du MUI.POC de Lusaka nour n^ "t r™miner « --v"-
mettre en corpun lours ressources on vue •:'. tir- ^sinfwnt nr"ft ^ i"J/-
complementarite .-ias Etats de la sous-rf.gion; ''^nemoni nro.n ^ la

Reconnaissant tiar_anjeurs que cas consurtanon< ^nnuelles .
Etats Sembres_ roccasToFT^exaiiiTner at h,3 cno,-orr, >v t^ut"" es ,
a prnnouvmr I'auton^io collective et ^S

at h,3 cno,-or-r, >v t^ut es ,-tiyi^ «i,-nt

c satisfaction ouc la brillamz. allr-.utinn n
TornTTtFle Prince Habandle- sur'ics

S°US=^inn St 5 ^^^ "« =™tinent ,fr1c->?n suscitent

c -,1- I!^£t£ie 1e ?ouvcrnenent de Sa '-la.iestn ,^t. If -v^M,. hm '>ov,umr. ri,,
SwazHand oouiHes cxccllentes diSn,5itions nrisos -it 4rV^
ThosRitalUe coHi?.1o offsrtG a tous les r^sorvtsnts-

sa., . .? ^ PL,£LLL^rs sa
Majesty connnuiTriou^ on vuo

wrtl , .3* S^i le President du CnnSeil He trDnsncttr-, 13 nr^Pn->-G rr1Sr.iIlti
relative FTa motion da r^ercicnents au "ouvornement ^. £v^1str 4%,-




